
Enseignements primaire et secondaire

Vie scolaire

Modèle national de la synthèse des acquis scolaires de l’élève à l’issue de la dernière
année de scolarité à l’école maternelle
NOR : MENE1527416A
arrêté du 31-12-2015 - J.O. du 3-1-2016
MENESR - DGESCO A1-1

Vu code de l’éducation ; décret n° 2015-1929 du 31-12-2015 ; arrêté du 18-2-2015 ; avis du CSE du 15-10- 2015

Article 1 - À l'issue de la dernière année de scolarité à l'école maternelle, la synthèse des acquis scolaires prévue
aux articles D. 321-10 et D. 321-23 du code de l'éducation est établie pour chaque élève du cycle 1 selon le modèle
national figurant en annexe du présent arrêté.
  
Article 2 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.
  
Fait le 31 décembre 2015

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
Najat Vallaud-Belkacem

Annexe

Synthèse des acquis scolaires à la fin de l'école maternelle
Pour faciliter la continuité du parcours scolaire des élèves lors du passage à l'école élémentaire, les enseignants de
l'école maternelle transmettent aux enseignants de l'école élémentaire une synthèse des acquis de chaque élève sur
des points importants. Cette synthèse mentionne pour chacun ce qu'il sait faire, ses points forts et, le cas échéant, les
besoins à prendre en compte pour l'aider au mieux dans la suite de son parcours scolaire. Elle est renseignée à partir
du suivi des apprentissages réalisé en situation ordinaire, tout au long du cycle.
[ÉCOLE] - [Prénom et Nom de l'enfant]
 [Prénom] ne

réussit pas
encore

[Prénom] est
en voie de
réussite

[Prénom]
réussit
souvent

Points forts et besoins à
prendre en compte

 1. Mobiliser le langage dans toutes ses dimensions

Langage oral : communication, expression     

Compréhension d'un message oral ou d'un
texte lu par l'adulte

   

Découverte de l'écrit ; relations entre l'oral
et l'écrit

   

Geste graphique, écriture    

Mémorisation, restitution de textes
(comptines, poèmes...)

   

 2. Agir, s'exprimer, comprendre à travers l'activité physique
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Engagement, aisance et inventivité dans
les actions ou déplacements

    

Coopération, interactions avec respect des
rôles de chacun

   

 3. Agir, s'exprimer, comprendre à travers les activités artistiques

Engagement dans les activités, réalisation
de productions personnelles : dessin,
compositions graphiques, compositions
plastiques

    

Engagement dans les activités, réalisation
de productions personnelles : voix, chants,
pratiques rythmiques et corporelles

   

 4. Construire les premiers outils pour structurer sa pensée

Utilisation des nombres     

Première compréhension du nombre    

Petits problèmes de composition et de
décomposition de nombres (ex : 3 c'est 2 et
encore 1 ; 1 et encore 2)

   

Tris, classements, rangements, algorithmes    

 5. Explorer le monde

Temps : repérage, représentations,
utilisation de mots de liaison (puis,
pendant, avant, après,...)

    

Espace : repérage, représentations,
utilisation des termes de position (devant,
derrière, loin, près,...)

   

Premières connaissances sur le vivant
(développement ; besoins...)

   

Utilisation, fabrication et manipulation
d'objets

   

Compréhension de règles de sécurité et
d'hygiène

   

 
Apprendre ensemble et vivre ensemble Observations réalisées par l'enseignant(e)

Maintien de l'attention, persévérance dans une
activité

 
 

Prise en compte de consignes collectives  
 

Participation aux activités, initiatives,
coopération

 
 

Prise en compte des règles de la vie commune  
 

  
Visa de l'enseignante ou de
l'enseignant de la classe

Visa de la directrice ou du
directeur de l'école

Visa des parents ou du
représentant légal de l'élève
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Date :................
 
Nom : .....
 
 
 
 
Signature

 
Date :................
 
Nom : .....
 
 
 
 
Signature et cachet de l'école

 
Pris connaissance le  :..............
 
Nom : ..........
 
 
 
 
Signature 
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Enseignements primaire et secondaire

Diplôme national du brevet

Modalités d’attribution
NOR : MENE1531424A
arrêté du 31-12-2015 - J.O. du 3-1-2016
MENESR - DGESCO A1-2

Vu code de l’éducation, notamment articles L. 332-6, D. 332-12, D. 332-16 à D. 332-22 ; avis du CSE du 15-10-2015 ;
avis du Conseil national consultatif des personnes handicapés du 23-11-2015

Article 1 - Le diplôme national du brevet, dont les conditions de délivrance sont fixées par le présent arrêté, comporte
deux séries : une série générale et une série professionnelle.
   
Article 2 - Peuvent se présenter à la série générale les élèves des classes de troisième des collèges. Peuvent se
présenter à la série générale ou à la série professionnelle les élèves des classes de troisième qui bénéficient de
dispositifs particuliers.
Les autres candidats choisissent la série à laquelle ils postulent.
  
Article 3 - Le diplôme national du brevet est attribué selon les modalités définies à l'article 5 aux candidats dits
« scolaires », à savoir les candidats :
a) des classes de troisième des établissements publics ou privés sous contrat ;
b) des classes de troisième des établissements d'enseignement français à l'étranger figurant sur la liste prévue à
l'article 2 du décret n° 93-1084 du 9 septembre 1993 ;
c) qui sont scolarisés, soit en classe de troisième au Centre national d'enseignement à distance (Cned), soit, au titre
de la formation continue, dans un groupement d'établissements scolaires (Greta) ou dans un centre de formation
d'apprentis (CFA) de l'éducation nationale ;
d) des unités d'enseignement des établissements et services médico-sociaux mentionnées à l'article D. 351-17 du
code de l'éducation.
   
Article 4 - Le diplôme national du brevet est attribué dans les conditions fixées à l'article 9 aux candidats dits
« individuels » à savoir les candidats :
a) scolarisés en classe de troisième, ou équivalente, dans des établissements non mentionnés à l'article 3 ;
b) sous statut scolaire qui ont accompli une classe de troisième ou une classe équivalente ;
c) âgés de seize ans ou plus et qui ont suivi une formation équivalente à une formation en classe de troisième ;
d) suivant une instruction dans leur famille.
  
Article 5 - Pour les candidats mentionnés à l'article 3, sont pris en compte pour l'attribution du diplôme national du
brevet :
a) le niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines
du socle commun de connaissances, de compétences et de culture atteint par le candidat ;
b) les notes obtenues aux épreuves de l'examen du brevet.
  
Article 6 - Le diplôme national du brevet est décerné aux candidats mentionnés à l'article 3 ayant obtenu un nombre
total de points au moins égal à 350 sur 700. Ce total correspond aux points attribués selon le niveau de maîtrise de
chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de
connaissances, de compétences et de culture ajoutés à ceux obtenus par les notes des épreuves d'examen.
  
Article 7 - Pour les candidats mentionnés à l'article 3, l'examen comporte trois épreuves obligatoires :
- une épreuve orale qui porte sur un des projets menés par le candidat dans le cadre des enseignements pratiques
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interdisciplinaires du cycle 4, du parcours Avenir, du parcours citoyen ou du parcours d'éducation artistique et
culturelle ;
- une épreuve écrite qui porte sur les programmes de français, histoire et géographie et enseignement moral et
civique ;
- une épreuve écrite qui porte sur les programmes de mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de la
Terre et technologie.
La définition de ces épreuves relève du ministre chargé de l'éducation nationale.
  
Article 8 - Le décompte des points, pour les candidats mentionnés à l'article 3, s'effectue ainsi :
- pour chacune des quatre composantes du domaine 1 « les langages pour penser et communiquer » et pour chacun
des quatre autres domaines de formation du socle commun de connaissances, de compétences et de culture établi
conformément à l'article D. 122-3 :

10 points si le candidat obtient le niveau « Maîtrise insuffisante » ;
25 points s'il obtient le niveau « Maîtrise fragile » ;
40 points s'il obtient le niveau « Maîtrise satisfaisante » ;
50 points s'il obtient le niveau « Très bonne maîtrise » ;

- pour chacune des trois épreuves obligatoires de l'examen, de 0 à 100 points.
Des points supplémentaires sont accordés aux candidats ayant suivi un enseignement de complément selon le
niveau qu'ils ont acquis à la fin du cycle 4 au regard des objectifs d'apprentissage de cet enseignement :

10 points si les objectifs d'apprentissage du cycle sont atteints ;
20 points si les objectifs d'apprentissage du cycle sont dépassés.

Le niveau atteint est apprécié par l'enseignant ayant eu en charge l'enseignement de complément suivi par l'élève.
  
Article 9 - Pour les candidats mentionnés à l'article 4, le diplôme national du brevet est attribué à ceux qui ont obtenu
un nombre total de points égal ou supérieur à 350 à l'ensemble des épreuves d'un examen comportant les quatre
épreuves obligatoires suivantes, selon la série choisie :
- une épreuve orale, notée sur 200, qui porte sur un des projets présentés par le candidat qui s'inscrivent dans le
cadre du parcours Avenir, du parcours citoyen ou du parcours d'éducation artistique et culturelle ;
- une épreuve écrite, notée sur 200, qui porte sur les programmes de français, histoire et géographie et enseignement
moral et civique ;
- une épreuve écrite, notée sur 200, qui porte sur les programmes de mathématiques, physique-chimie, sciences de la
vie et de la Terre et technologie, ou les programmes spécifiques correspondant des classes de troisième
préparatoires à l‘enseignement professionnel et des classes de troisième de l'enseignement agricole ;
- une épreuve écrite, notée sur 100, qui porte sur le programme de la langue vivante étrangère choisie par le candidat
à son inscription.
Pour l'épreuve de langue vivante étrangère, le candidat a le choix entre les langues vivantes étudiées selon une liste
établie par le recteur d'académie.
  
Article 10 - Des mentions sont attribuées conformément à l'article D. 332-20 du code de l'éducation.
Le diplôme délivré au candidat admis porte :
1° la mention « assez bien », quand le candidat a obtenu un total de points au moins égal à 420 sur 700 ;
2° la mention « bien », quand le candidat a obtenu un total de points au moins égal à 490 sur 700 ;
3° la mention « très bien », quand le candidat a obtenu un total de points au moins égal à 560 sur 700.
  
Article 11 - En application du 5° de l'article D. 351-27 du code de l'éducation, un arrêté du ministre chargé de
l'éducation nationale définit les adaptations et dispenses d'épreuves rendues nécessaires par certaines situations de
handicap.
  
Article 12 - Une mention « langue régionale », suivie de la désignation de la langue concernée, peut être inscrite sur
le diplôme national du brevet. Cette mention est délivrée aux élèves qui ont obtenu, pour la langue régionale
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concernée, la validation du niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues (CECRL), tel que
défini par l'annexe de l'article D. 312-16 du code de l'éducation ; cette évaluation est effectuée par l'enseignant de
langue régionale. Les élèves de la classe de troisième, candidats à l'obtention de cette mention, font connaître leur
choix lors de l'inscription à l'examen. Les langues régionales concernées sont les suivantes : basque, breton, catalan,
corse, créole, gallo, occitan-langue d'oc, langues régionales d'Alsace, langues régionales des pays mosellans,
langues mélanésiennes et tahitien.
Les élèves des classes de troisième des sections bilingues français-langue régionale peuvent choisir de composer
en français ou en langue régionale lors de l'épreuve écrite qui porte sur les programmes de français, histoire et
géographie et enseignement moral et civique, pour les exercices ouvrant cette possibilité. Ils font connaître leur choix
au moment de l'inscription à l'examen.
 
Article 13 - Un arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale précise les modalités d'attribution du diplôme aux
élèves des classes de troisième des sections internationales de collège et de troisième des établissements franco-
allemands.
  
Article 14 - Un arrêté conjoint du ministre chargé de l'éducation nationale et du ministre chargé de l'agriculture précise
les modalités d'attribution du diplôme aux candidats des établissements d'enseignement agricole.
  
Article 15 - Les sujets des épreuves pour chaque série sont établis respectivement en fonction des programmes du
cycle 4 et, le cas échéant, de référentiels correspondant à la série dans laquelle le candidat s'inscrit.
  
Article 16 - La nature et la durée des épreuves sont définies par le ministre chargé de l'éducation nationale.
  
Article 17 - Les sujets des épreuves écrites des examens et les barèmes de correction afférents sont élaborés par une
commission nationale d'élaboration des sujets et fixés par le ministre chargé de l'éducation nationale.
  
Article 18 - L'organisation générale de l'examen relève du recteur d'académie ou d'un directeur académique des
services de l'éducation nationale agissant par délégation du recteur d'académie.
La date d'ouverture et de clôture du registre d'inscription à l'examen et le lieu d'inscription des candidats sont fixés par
le recteur d'académie, pour un cadre territorial qui peut être académique, départemental ou commun à plusieurs
départements.
  
Article 19 - Pour procéder à leur inscription à l'examen, les candidats qui ne sont pas inscrits dans un établissement
scolaire doivent se présenter à la direction des services départementaux de l'éducation nationale dans le
département de leur résidence.
  
Article 20 - Une session est organisée chaque année pour la délivrance du diplôme national du brevet. La date de
l'examen est fixée par le ministre chargé de l'éducation nationale. Pour les candidats qui, pour raison de force
majeure dûment constatée, n'ont pu se présenter aux épreuves écrites de l'examen, le recteur peut organiser une
session de remplacement au début de l'année scolaire suivante.
  
Article 21 - Les candidats scolarisés qui ont présenté l'épreuve orale dans leur établissement, mais n'ont pu, pour
raison de force majeure dûment constatée, passer les épreuves écrites de la session normale conservent la note
obtenue lors de l'épreuve orale et ne passent que les épreuves écrites lors de la session de remplacement.
  
Article 22 - Le diplôme national du brevet est attribué conformément aux dispositions de l'article D. 332-19 du code de
l'éducation.
Les membres du jury sont nommés par le recteur d'académie ou par le directeur académique des services de
l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie parmi les catégories suivantes :
a) des enseignants des établissements d'enseignement publics et des établissements d'enseignement privés sous
contrat ;
b) des enseignants des établissements d'enseignement publics et des établissements d'enseignement privés sous
contrat de l'enseignement agricole ;
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c) des personnels de direction des établissements d'enseignement publics et des chefs d'établissement
d'enseignement privé sous contrat ;
d) des personnels de direction des établissements d'enseignement publics et des chefs d'établissement
d'enseignement privé sous contrat de l'enseignement agricole ;
e) des membres des corps d'inspection de l'éducation nationale ;
f) des membres des corps d'inspection de l'enseignement agricole à compétence pédagogique.
  
Article 23 - Les candidats doivent faire preuve de leur identité au moment des épreuves.
  
Article 24 - Il est dressé procès-verbal de toute fraude ou tentative de fraude constatée pendant les épreuves. Tout
élément de nature à établir la réalité de la fraude ou de la tentative de fraude est joint au procès-verbal. 
Jusqu'à ce qu'il soit statué sur son cas, le candidat est autorisé à continuer à se présenter aux épreuves du diplôme
national du brevet.
  
Article 25 - En accord avec le ministre chargé des affaires étrangères et de la coopération, des jurys peuvent être
constitués dans les pays étrangers en vue de l'attribution du diplôme national du brevet. Les décisions de ces jurys
sont validées par le recteur d'académie de l'académie de rattachement, dans les conditions définies par le ministre
chargé de l'éducation nationale.
  
Article 26 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter de la session 2017 du diplôme national du
brevet.
 
Article 27 - L'arrêté du 18 août 1999 relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet est abrogé au
terme de la session 2016.
  
Article 28 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.
  
Fait le 31 décembre 2015

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
Najat Vallaud-Belkacem
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Enseignements primaire et secondaire

Vie scolaire

Contenu du livret scolaire de l’école élémentaire et du collège
NOR : MENE1531425A
arrêté du 31-12-2015 - J.O. du 3-1-2016
MENESR - DGESCO A1-2

Vu code de l’éducation ; décret n° 2015-1929 du 31-12-2015 ; arrêté du 9-11-2015 modifié ; avis du CSE du 15-10-
2015

Article 1 - Conformément à l'article D. 311-7 du code de l'éducation, le livret scolaire prévu à l'article D. 311-6 du code
de l'éducation regroupe :
- pour chaque cycle de la scolarité obligatoire, l'ensemble des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires
de l'élève dont le contenu est précisé en annexe du présent arrêté ;
- les bilans de fin des cycles 2, 3 et 4, prévus à l'article 5 du présent arrêté ;
- les attestations mentionnées à l'article 7 du présent arrêté.
  
Article 2 - Au cycle 2, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à
l'article 1er est fixé par l'annexe 1 du présent arrêté.
Les bilans périodiques sont établis par chaque école. Conformément à l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils
sont renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de l'élève plusieurs fois par an.
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'école.
  
Article 3 - Au cycle 3, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à
l'article 1er est fixé par l'annexe 2 du présent arrêté.
Les bilans périodiques sont établis par chaque école pour les classes de cours moyen première année (CM1) et les
classes de cours moyen seconde année (CM2) et par chaque collège pour la classe de sixième. Conformément à
l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils sont renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de
l'élève plusieurs fois par an.
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'école ou de collège.
 
Article 4 - Au cycle 4, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à
l'article 1er est fixé par l'annexe 3 du présent arrêté.
Les bilans périodiques sont établis par chaque collège. Conformément à l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils
sont renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de l'élève plusieurs fois par an.
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'établissement scolaire.
 
Article 5 - Le bilan de fin de cycle comprend une évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du
premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et
de culture. Cette évaluation se fait selon l'échelle de référence prévue à l'article D. 122-3 du code de l'éducation.
Le bilan de fin de cycle comprend également une appréciation sur les acquis scolaires du cycle et, le cas échéant,
des conseils pour le cycle suivant.
Une annexe de correspondance est jointe au bilan périodique pour favoriser le dialogue avec les parents de l'élève.
  
Article 6 - Les bilans périodiques et les bilans de fin de cycle sont visés :
- à l'école élémentaire, par le ou les enseignants de la classe et le directeur de l'école et par les parents ou le
responsable légal de l'élève ;
- au collège, par le professeur principal et le chef d'établissement ou son adjoint et par les parents ou le responsable
légal de l'élève.
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Article 7 - Les attestations prévues à l'article D. 311-7 du code de l'éducation sont :
- les attestations confirmant que l'élève a été sensibilisé à la prévention des risques et aux missions des services de
secours, formé aux premiers secours, ou qu'il a effectivement suivi un enseignement des règles générales de
sécurité, conformément à l'article D. 312-40 du code de l'éducation, et notamment l'attestation de prévention et
secours civiques de niveau 1 (PSC1) prévue à l'article D. 312-41 ;
- les attestations confirmant que l'élève a effectivement suivi un enseignement des règles de sécurité routière,
conformément à l'article D. 312-43 du code de l'éducation, et notamment les attestations scolaires de sécurité routière
de premier et second niveau (ASSR1, ASSR2, AER) prévues au même article ;
- l'attestation scolaire « savoir-nager » (ASSN), prévue à l'article D. 312-47-2.
  
Article 8 - Les éléments constitutifs du livret scolaire, définis à l'article 1, sont numérisés dans une application
informatique nationale, dénommée livret scolaire unique numérique.
En cas de changement d'école ou d'établissement scolaire, y compris à l'occasion du passage entre l'école
élémentaire et le collège, le livret scolaire est transmis à la nouvelle école ou au nouvel établissement par le biais de
cette application.
 
Article 9 - Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016.
  
Article 10 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.
  
Fait le 31 décembre 2015

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche
Najat Vallaud-Belkacem

Annexe 1

Contenu des bilans périodiques au cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux

 
Au cycle 2, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins :
1 - Une appréciation générale sur la progression de l'élève durant la période.
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 1 de
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programmes du cycle 2) :
- les principaux éléments du programme travaillés durant la période ;
- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ;
- le positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la période sur une des quatre
positions suivantes : objectifs d'apprentissage non atteints, objectifs d'apprentissage partiellement atteints, objectifs
d'apprentissage atteints, objectifs d'apprentissage dépassés.
Le positionnement de l'élève s'effectue au niveau de chaque composante pour l'enseignement de « français » -
langage oral ; lecture et compréhension de l'écrit ; écriture ; étude de la langue (grammaire, orthographe, lexique) - et
l'enseignement de « mathématiques » - nombres et calcul ; grandeurs et mesures ; espace et géométrie.
3 - Le cas échéant, la mention des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours d'éducation
artistique et culturelle et du parcours citoyen.
4 - Le cas échéant, la mention de la ou des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi
la liste suivante :
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ;
- projet d'accueil individualisé (PAI) ;
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ;
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ;
- réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) ;
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- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ;
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A).

Annexe 2

Contenu des bilans périodiques au cycle 3, cycle de consolidation

 
Au cycle 3, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins :
1 - Un bilan de l'acquisition des connaissances et compétences et des conseils pour progresser.
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 2 de
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programme du cycle 3) :
- les principaux éléments du programme du cycle travaillés durant la période ;
- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ;
- le positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la période sur une des quatre
positions suivantes : objectifs d'apprentissage non atteints, objectifs d'apprentissage partiellement atteints, objectifs
d'apprentissage atteints, objectifs d'apprentissage dépassés ou, le cas échéant, en classe de 6e, la note obtenue par
l'élève.
En classes de CM1 et CM2, le positionnement de l'élève s'effectue au niveau de chaque composante pour
l'enseignement de « français » - langage oral ; lecture et compréhension de l'écrit ; écriture ; étude de la langue
(grammaire, orthographe, lexique) - et l'enseignement de « mathématiques » - nombres et calcul ; grandeurs et
mesures ; espace et géométrie.
3 - En classe de 6e, une indication des actions réalisées dans le cadre de l'accompagnement personnalisé, ainsi
qu'une appréciation de l'implication de l'élève dans celles-ci.
4 - Le cas échéant, la mention et l'appréciation des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours
d'éducation artistique et culturelle, du parcours citoyen et, en classe de 6e, du parcours Avenir.
5 - Le cas échéant, la mention des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi la liste
suivante :
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ;
- projet d'accueil individualisé (PAI) ;
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ;
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ;
- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ;
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ;
- en CM1 et CM2, réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) ;
- en 6e, section d'enseignement général adapté (Segpa).
6 - En classe de 6e, des éléments d'appréciation portant sur la vie scolaire : assiduité, ponctualité ; participation à la
vie de l'établissement. Sont notamment consignés, pour la période considérée :
- le nombre de demi-journées d'absences justifiées par les responsables légaux ;
- le nombre de demi-journées d'absences non justifiées par les responsables légaux.

Annexe 3

Contenu des bilans périodiques au cycle 4, cycle des approfondissements

 
Au cycle 4, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins :
1 - Un bilan de l'acquisition des connaissances et compétences et des conseils pour progresser.
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 3 de
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programmes du cycle 4) et, le cas échéant, chaque enseignement de
complément mentionné à l'article 7 de l'arrêté du 19 mai 2015 relatif à l'organisation des enseignements dans les
classes de collège :
- les principaux éléments du programme du cycle travaillés durant la période ;
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- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ;
- la note de l'élève ou tout autre positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la
période.
3 - Une indication des actions réalisées dans le cadre de l'accompagnement personnalisé, ainsi qu'une appréciation
de l'implication de l'élève dans celles-ci.
4 - La mention et l'appréciation des projets réalisés dans le cadre des enseignements pratiques interdisciplinaires, en
précisant la thématique travaillée et les disciplines d'enseignement concernées.
5 - Le cas échéant, la mention et l'appréciation des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours
d'éducation artistique et culturelle, du parcours citoyen et du parcours Avenir.
6 - Le cas échéant, la mention des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi la liste
suivante :
- dispositif spécifique à vocation transitoire prévu à l'article D. 332-6 du code de l'éducation ;
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ;
- projet d'accueil individualisé (PAI) ;
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ;
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ;
- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ;
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ;
- section d'enseignement général adapté (Segpa).
7 - Pour la classe de 3e, la mention des vœux d'orientation et de la décision d'orientation.
8 - Des éléments d'appréciation portant sur la vie scolaire : assiduité, ponctualité ; participation à la vie de
l'établissement. Sont notamment consignés, pour la période considérée :
- le nombre de demi-journées d'absences justifiées par les responsables légaux ;
- le nombre de demi-journées d'absences non justifiées par les responsables légaux.
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